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GUIDE DE RÉFÉRENCE RAPIDE
Que sont les IFI ?
Les institutions financières internationales (IFI), par exemple la 
Banque mondiale, sont des institutions financières publiques 
régies par leurs États membres. Elles accordent des prêts, 
des subventions, des prises de participation (c’est-à-dire 
l’achat d’actions), des garanties d’assurance et une assistance 
technique aux gouvernements, aux organismes publics et aux 
entreprises privées des pays à revenu faible et intermédiaire, 
dans le but affiché de promouvoir un développement 
économique durable et de réduire la pauvreté. 

Qu’entend-on par « mesures de 
sauvegarde des IFI » ?
Chaque IFI instaure ses propres mesures de sauvegarde stipulant 
les normes sociales et environnementales de base que doivent 
respecter les emprunteurs pour bénéficier d’un financement. 
Les exigences relatives à ces mesures de sauvegarde des IFI 
deviennent juridiquement contraignantes lorsqu’elles figurent 
dans les accords contractuels entre les IFI et les emprunteurs. 

Pourquoi les mesures de 
sauvegarde des IFI sont-elles 
importantes pour les syndicats des 
transports ? 
Les IFI ont une incidence sur la vie de plusieurs millions de 
travailleuses et travailleurs des transports dans le monde en raison 
de leurs investissements dans le secteur, que ce soit sous la forme 
de prêts aux gouvernements ou aux municipalités pour soutenir 
le développement de nouvelles infrastructures de transport ou de 
prêts à des entreprises de transport privées. Malgré leurs lacunes, 
les mesures de sauvegarde des IFI définissent un certain nombre 
de protections s’appliquant aux travailleurs employés directement 
et indirectement par un emprunteur et – dans une moindre 
mesure – à ceux employés dans la chaîne d’approvisionnement 
d’un emprunteur (« travailleurs du projet ») ainsi qu’aux travailleurs 
dont les emplois et les moyens de subsistance subissent le 
contrecoup d’un projet financé par une IFI (« parties affectées 
par le projet »). Les mesures de sauvegarde des IFI contiennent 
également des dispositions spécifiques visant à protéger les droits 
des femmes et l’égalité de genre. 

Associées à des volumes de financement considérables, ces 
mesures de sauvegarde peuvent constituer un levier essentiel 
pour les syndicats car ils leur permettent d’influer positivement 
sur la conception des projets de transport dans l’intérêt des 
travailleuses et travailleurs et de la collectivité, de réclamer de 
meilleures conditions de travail et des protections des droits, 
ainsi que d’exiger des comptes des IFI et des emprunteurs, qu’il 
s’agisse de gouvernements ou d’employeurs privés.

Quelles sont les mesures de 
sauvegarde des IFI les plus utiles 
aux syndicats des transports ? 

Mesures de sauvegarde générales
Les mécanismes de sauvegarde des IFI exigent généralement 
des emprunteurs qu’ils évaluent les impacts et les risques 
environnementaux et sociaux attendus des projets financés 
par les IFI, qu’ils consultent les « parties prenantes » du projet 
(autrement dit les personnes affectées par un projet ou qui 
s’y intéressent), qu’ils divulguent les informations pertinentes 
et qu’ils mettent en place des mécanismes de réclamation 
permettant aux parties affectées par un projet de faire part 
de leurs préoccupations et de leurs plaintes à l’emprunteur 
tout au long de la phase de mise en œuvre. La plupart des 
IFI disposent également d’un « mécanisme indépendant de 
responsabilité » (IAM) auprès duquel les personnes dont les 
droits ou les intérêts ont été lésés, ou risquent de l’être, par un 
projet financé par une IFI peuvent porter plainte. 

Ces « mesures de sauvegarde générales » s’appliquent à la 
fois aux « travailleurs du projet » – autrement dit, les personnes 
employées directement ou indirectement par un emprunteur 
ou travaillant dans sa chaîne d’approvisionnement – et aux 
« parties affectées par le projet », c’est-à-dire celles dont 
l’emploi est négativement impacté par les projets financés par 
les IFI. Bien souvent, ces mesures de sauvegarde générales 
comportent des dispositions spécifiques relatives aux droits 
des femmes et à l’égalité de genre. C’est ainsi que les IFI 
exigent souvent des emprunteurs qu’ils tiennent compte des 
« risques spécifiques liés au genre » dans leurs études d’impact 
environnemental et social.
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Mesures de sauvegarde relatives au travail
De nombreuses IFI ont mis en place des « mesures de 
sauvegarde relatives au travail », qui définissent des protections 
de base pour les travailleuses et travailleurs employés par un 
emprunteur, dont les personnes employées indirectement par 
l’intermédiaire d’un prestataire et, dans une moindre mesure, 
celles travaillant dans la chaîne d’approvisionnement d’un 
emprunteur. La Banque mondiale appelle ces personnes 
les « travailleurs du projet ». Les mesures de sauvegarde 
relatives au travail couvrent généralement des exigences portant 
sur : le travail des enfants et le travail forcé ; la santé et la sécurité 
au travail ; les licenciements économiques ; les organisations de 
travailleuses et travailleurs ; la non-discrimination et l’égalité des 
chances ; les mécanismes de règlement des plaintes relatives au 
travail ; ainsi que les conditions de travail et les modalités d’emploi.
Elles contiennent un nombre limité de composantes 
sexospécifiques destinées à protéger les travailleuses et à 
promouvoir l’égalité de genre. Ces éléments sont généralement 
inclus dans les exigences relatives à la santé et à la sécurité au 
travail (SST), et au droit à la non-discrimination et à l’égalité des 
chances. Dans certains cas, les IFI exigent la mise en place, au 
niveau du projet, de mécanismes de règlement des plaintes 
relatives au travail incluant des mesures spéciales destinées à 
faciliter le signalement de violences fondées sur le genre. 

Mesures de sauvegarde relatives aux 
déplacements économiques
Les mesures de sauvegarde des IFI exigent généralement des 
emprunteurs qu’ils évitent ou, quand cela s’avère impossible, 
qu’ils atténuent, le risque de perte d’emplois et de moyens de 
subsistance à la suite de la mise en œuvre d’un projet financé par 
une IFI. Dans les cas où un tel « déplacement économique »est 
identifié, les emprunteurs sont tenus de consulter les « parties 
affectées par le projet » dont l’emploi est négativement impacté 
par celui-ci et de préparer un plan présentant les mesures visant 
à rétablir ou à améliorer leurs revenus ou moyens de subsistance. 
 
Les emprunteurs sont généralement tenus de prendre en compte 
les dimensions liées au genre du déplacement économique (la 
manière dont les femmes et les hommes peuvent être affectés 
différemment par un projet), et de mettre en place des mesures 
spécifiques permettant aux femmes d’accéder à d’autres moyens 
de subsistance en cas de déplacement.

Mesures de sauvegarde relatives au genre
Les droits des femmes et l’égalité des sexes sont mal protégés 
par la plupart des cadres de sauvegarde des IFI. Dans les faits, 
une seule IFI – la Banque interaméricaine de développement 
(BID) – dispose d’une mesure de sauvegarde spécifiquement 
dédiée à la protection de l’égalité de genre.  Cependant, les 
droits des femmes et l’égalité de genre sont souvent abordés 
dans les sous-composantes d’autres mesures de sauvegarde 
des IFI, notamment celles portant sur les évaluations des 
risques environnementaux et sociaux, la mobilisation des parties 
prenantes, la protection du travail et le déplacement économique. 
Ces mesures de sauvegarde peuvent être utiles aux femmes 
employées directement ou indirectement par un emprunteur 
(« travailleurs du projet »), ainsi qu’à celles dont l’emploi est 
négativement impacté par les projets financés par les IFI 
(« personnes affectées par le projet »). 

La portée et le contenu des dispositions relatives au genre varient 
considérablement d’une IFI à l’autre, mais quand elles existent,  
ces mesures de sauvegarde comprennent l’obligation, pour les 
emprunteurs, d’évaluer et de gérer les risques spécifiquement 
associés au genre, dont ceux liés au déplacement économique ; 
d’associer les femmes aux processus de participation des parties 
prenantes ; de mettre en œuvre des mesures de prévention et 
de protection contre la violence fondée sur le genre ; de garantir 
le droit à la non-discrimination et à l’égalité des chances pour 
les « travailleurs du projet » ; et de prendre en compte les risques 
spécifiques liés au genre dans la conception des mesures de 
santé et de sécurité au travail. 

Comment les syndicats peuvent-ils 
utiliser stratégiquement les mesures 
de sauvegarde des IFI pour soutenir 
les travailleuses des transports ? 

Points clés pour l’engagement/intervention 
des syndicats auprès des IFI

01.  �Suivre l’activité des IFI dans votre pays/secteur. Le suivi de 
l’activité des IFI dans votre pays/secteur permet aux syndicats 
d’intervenir dès les premières étapes du cycle de projet. 
Ce suivi peut se faire de diverses manières, notamment en 
consultant régulièrement les pages Internet d’annonce des 
projets des IFI et en s’inscrivant à la liste de diffusion BERD/SFI 
de l’ITF pour recevoir des courriels mensuels sur les premières 
informations de nouveaux projets de transport de la SFI et de la 
BERD (voir ci-dessous). 

02.  �Intervenir dès les premières étapes du cycle de projet. Il 
est essentiel que les syndicats interviennent dès les premières 
étapes du cycle de projet afin d’influencer sa conception 
et d’obtenir la prise en compte, le cas échéant, des risques 
et impacts liés au travail et au genre et de ceux associés au 
déplacement économique, ainsi que la mise en place de 
mesures protectrices et proactives adéquates par l’emprunteur. 

03.  �Forger des alliances. Les projets financés par les IFI peuvent 
toucher un très large éventail de personnes et sont donc 
l’occasion de bâtir des mouvements puissants, capables 
d’influencer positivement la conception et la mise en œuvre 
dans l’intérêt des travailleuses et de la collectivité. 

Il est également important de rappeler que, dans la plupart des 
cas, les IFI prêtent de l’argent public, soit l’argent des contribuables 
du monde entier. Réclamer que l’argent public soit consacré à des 
projets servant réellement l’intérêt collectif et soit soumis à des 
processus démocratiques de transparence et de responsabilité 
trouve un puissant écho auprès de l’opinion publique.

04.  �Exiger la mise en œuvre des mesures de sauvegarde 
existantes. Les organisations syndicales ont un rôle essentiel à 
jouer pour que les mesures de sauvegarde des IFI relatives au 
travail, au genre et aux déplacements économiques soient, le 
cas échéant, appliqués et mises en œuvre dans la pratique. 
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05.  �Assurer le suivi du respect des mesures de sauvegarde 
et porter plainte en cas de violation. Les syndicats ont un 
rôle clé à jouer en termes de suivi du respect des mesures de 
sauvegarde pertinentes par les emprunteurs et les prestataires, 
de documentation des violations et de soutien aux plaintes 
des travailleuses et travailleurs auprès des mécanismes de 
réclamation, en ce compris ceux existant au niveau du projet et 
les mécanismes de responsabilité indépendants (IAM).

06.  �Évaluer les projets IFI et partager les expériences. Les 
syndicats, leurs fédérations syndicales internationales (FSI) et 
la CSI jouent un rôle important en recueillant des informations 
et témoignages de travailleuses et travailleurs de projets IFI, 
à la fois pour étayer les stratégies d’engagement syndical 
auprès des IFI à l’avenir, mais aussi pour mettre en évidence les 
problèmes récurrents rencontrés avec les emprunteurs et les 
prestataires, ainsi que les lacunes et faiblesses des mécanismes 
de sauvegarde des IFI.

Nos priorités
1)  �Renforcer l’emploi des femmes et mettre fin à la 

ségrégation professionnelle liée au genre ¹ : Les entreprises 
et les projets financés par des IFI devraient promouvoir l’emploi 
des femmes et mettre en œuvre des mesures proactives 
afin de mettre fin à la ségrégation professionnelle entre les 
hommes et les femmes dans le secteur des transports.

2)  �Promouvoir le travail décent : Les entreprises et les projets 
financés par les IFI devraient promouvoir le travail décent en 
renforçant les droits des travailleuses en matière d’emploi et de 
syndicalisation. À cet égard, il convient d’inclure des conditions 
relatives au travail décent et aux droits du travail dans les 
contrats avec les employeurs, en particulier les sociétés 
d’exploitation sous contrat et les sous-traitants.

3)  �Mettre fin à la violence à l’égard des travailleuses des 
transports : Tous les projets des IFI devraient prévoir des 
mesures visant à prévenir la violence fondée sur le genre, 
conformément aux exigences de la Convention 190 de l’OIT 
(C190).

4)  �Intégrer des femmes dans les équipes de décision/
négociation : Les travailleuses et les organisations qui les 
représentent doivent être consultées en tant que parties 
prenantes et leurs points de vue doivent être pris en compte 
dans la conception des projets.

1 � �Lorsque nous parlons de ségrégation professionnelle liée au genre, nous parlons de l’exclusion systémique des femmes d’un travail décent, sûr et sécurisé dans le secteur des transports et de la logistique.

Pour en savoir plus sur la façon dont les affiliés peuvent obtenir l’aide de l’ITF s’agissant des mesures de sauvegarde des 
IFI, veuillez contacter : women@itf.org.uk

Inscrivez-vous à la liste de diffusion BERD/SFI de l’ITF pour recevoir des courriels mensuels (en anglais uniquement) sur 
les premières informations de nouveaux projets de transport de la SFI et de la BERD : women@itf.org.uk

Toutes les ressources sont disponibles sur www.itfglobal.org.

03.

5)  �Reconnaître les syndicats en tant que parties prenantes : 
Les syndicats devraient être reconnus comme parties 
prenantes dans tous les projets de transport financés par les 
IFI, qu’ils représentent des travailleurs employés directement ou 
indirectement par les emprunteurs, ou des travailleurs déplacés 
par les projets des IFI pour raison économique. 

6)  �Faciliter une formalisation initiée par les travailleuses et 
travailleurs : Les projets financés par les IFI qui entraînent le 
déplacement économique de travailleuses et travailleurs des 
transports informels devraient mettre en place des mesures 
visant à favoriser une transition juste vers un travail formel 
décent, initiée par les travailleuses et travailleurs.

7)  �Renforcer les mesures de sauvegarde des IFI : Les 
mesures de sauvegarde des IFI ont vu le jour après des 
décennies de pression exercée par les syndicats et d’autres 
organisations de la société civile. Les syndicats et leurs alliés 
aux niveaux local, national et international doivent continuer 
à faire pression pour améliorer et renforcer les mesures de 
sauvegarde, en particulier dans le domaine du travail et du 
genre, notamment en exigeant que toutes les IFI adoptent des 
garanties spécifiques en matière de genre, procèdent à des 
évaluations des effets sexospécifiques pour tous les projets et 
intègrent les dispositions de la Convention 190 de l’OIT dans 
leurs mesures de sauvegarde relatives au travail.  

07.  �Obtenir l’aide de l’ITF et de la CSI. L’ITF et la CSI possèdent 
de nombreuses années d’expérience, tant en matière de 
contestation que d’engagement stratégique auprès des IFI, par 
exemple en aidant les syndicats à porter plainte auprès des 
mécanismes de responsabilité indépendants (IAM), et plus 
récemment en commandant des évaluations de l’impact sur la 
main-d’œuvre pour dénoncer les répercussions des systèmes 
de bus à haut niveau de service (BRT) financés par les IFI sur les 
moyens de subsistance (voir détails ci-dessous). 
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